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Introduction
En 2005, la Commission Régionale Formation de la Chambre Régionale d'Agriculture, qui rassemble les représentants de la profession agricole
, a souhaité engager une réflexion de fond sur les besoins en emploi et en formation dans son secteur.

Cette réflexion répondait à différents besoins notamment :

1. le besoin d'une meilleure visibilité sur la "réalité" de l'emploi et de la formation dans le secteur, afin de pouvoir réaliser des arbitrages objectifs pour des orientations de programmes annuels ou pluriannuels. 

2. le besoin de proposer des solutions innovantes et de qualité pour répondre à des problématiques communes aux différents partenaires et secteurs d'activités (agriculture, viticulture…) en matière d'emploi et de formation. Ex : difficultés de recrutement, de gestion de la main-d'œuvre, d'adaptation des qualifications et compétences à l'emploi, développement du tutorat…
3. la volonté d'assurer une mobilisation des acteurs et une coordination entre des initiatives multiples, locales ou régionales, ayant comme point commun l'amélioration du lien entre l'emploi et la formation. Ex : création de groupements d'employeurs locaux, études et enquêtes diverses.
Cette réflexion s'est inscrite dans deux dimensions principales, dont les évolutions ont un impact sur l'organisation et/les activités des acteurs de l'emploi et de la formation : 

1/ L'évolution de la répartition des compétences publiques en matière de formation : celle-ci se traduit essentiellement par un renforcement du niveau régional en matière d'emploi et de formation par :
- Le transfert de compétences "formation" aux Régions et la mise en place du Schéma Régional de Formation tout au long de la vie en Champagne-Ardenne.

- Pour le secteur agricole, la déconcentration des décisions d'Etat vers le niveaux régional (DRAF). Cela se traduit notamment par un transfert de la gestion de l'évolution des structures pédagogiques et des moyens associés aux DRAF.

2/ Les mutations du secteur Agri / Agro

Le secteur de la production agricole continue à connaître de fortes mutations :

· renégociation du cadre de la Politique Agricole Commune et intégration des PECO à l'Union Européenne ; 

· nouvelles problématiques environnementales à intégrer (ex : agriculture raisonnée) et nouvelles contraintes (qualité de l'eau…) ; 

· la reconnaissance des compétences des régions Champagne-Ardenne et Picardie en matière de valorisations non alimentaires des produits agricoles, qui a permis la reconnaissance en pôle de compétitivité à vocation mondiale, qui doit amener de nouvelles formes de valorisations de la production agricole, un développement des agro-industries et de la recherche.

Il en est de même pour les secteurs connexes à l'agriculture, avec des problématiques de maintien de la compétitivité, de préservation de la qualité de l'environnement…

L'objectif de cette réflexion est d'aboutir à la mise en place d'un Contrat d'Objectifs pour l'Emploi et la Formation, document cadre pluriannuel, proposant des d'actions pour l'adaptation des dispositifs d'emploi et de formation.
La réflexion a porté sur les secteurs correspondant à la gamme de formations proposée par l'enseignement agricole. Pour faciliter l'analyse, 5 secteurs ont été définis :

1. Le secteur de la production : production agricole (grandes cultures, élevage, horticulture, maraîchage et arboriculture) et production viticole.

2. Le secteur de l'aménagement – environnement : aménagement et entretien de l'espace rural et protection de la nature, travaux paysagers et secteur de l'eau.

3. Le secteur de l'agroalimentaire : agro-industries et industries alimentaires.

4. Le secteur des agro-services : services amont et aval aux exploitations (agroéquipement, agro-fournisseurs, services aux entreprises… )
5. Le secteur des services à la personne en milieu rural.

Seul le secteur de la forêt a été écarté car il a fait récemment l'objet d'un Contrat d'Objectifs.

Un important travail d'Etat des lieux a été réalisé en prélude à ce Contrat d'Objectifs. Le présent document, 1ère partie de ce travail, présente, de manière quantitative, l'état de la Formation dans le secteur Agri / Agro.
Simone MARTIN, présidente de la Commission Régionale Formation
Remarques préliminaires
Le présent état des lieux fait partie d'un ensemble de 3 états des lieux pour le secteur Agri / Agro, l'un sur la formation, le second sur l'emploi et le 3ème sur le marché du travail.
Il est important de préciser que les comparaisons précises entre les différentes dimensions étudiées (formation, emploi et marché du travail) sont parfois difficiles à réaliser pour plusieurs raisons : 
Des nomenclatures différentes

Les organismes ayant fourni des données chiffrées ont chacun des nomenclatures de classification qui leur sont propres. Afin de faciliter les comparaisons et d'affiner les observations entre les 3 dimensions, les données ont été analysées selon deux d'entrées principales :

les secteurs d'activités présentés en introduction.

le niveau de formation
 ou de qualification

Toutefois, ce travail de découpage des données a dû tenir compte de la forme d'enregistrement et du niveau de précision des données fournies. Ainsi, les éléments regroupés ensemble sous un même intitulé ("secteur production" par exemple) peuvent recouvrir des réalités différentes selon que l'on observe la dimension de la formation, de l'emploi ou du marché du travail. A chaque fois, les limites de ces regroupements seront soulignées. Il convient donc :

d'être prudent dans les rapprochements entre les observations faites sur chacune de ces thématiques.

de ne retenir parfois que les grandes tendances, même si celles-ci peuvent sembler insatisfaisantes.

Des données difficiles à collecter et incomplètes

Il est très difficile de collecter des données exhaustives pour l’ensemble des dimensions de l’étude. Hormis pour la formation initiale pour laquelle toutes les données sont disponible auprès d'un seul organisme, pour les autres dimensions, il n’existe pas de structure unique qui recense l’intégralité des données pour tous les secteurs étudiés. (Par exemple, pour l’emploi, les seules données de la MSA et de la DRAF sont insuffisantes pour analyser l’ensemble des secteurs. Il en va de même pour les données sur la formation continue des salariés et des employeurs car il existe plusieurs acteurs).

Ces limites ne permettent qu’une analyse imparfaite. Celle-ci s'efforce d’être au plus près de la réalité, même si l'on doit souvent se contenter de grandes masses. Cette approche permet, pour la suite du travail d’avoir une vision générale et de mieux en appréhender les enjeux.
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I. La formation initiale

La formation initiale s'adresse aux jeunes. Elle recouvre deux voies de formation principales :

la formation initiale sous statut scolaire, dispensée par les lycées, qui mène à des diplômes de 3 types : généraux (ex : bac S), technologiques (ex : bac STAE) ou professionnels (CAPA, BEPA, Bac Pro, BTSA, Licence professionnelle). Elle regroupe 77 % des effectifs en 2004.
la formation initiale par la voie de l'apprentissage, dispensée par les Centres de Formation d'Apprentis (CFA). Elle mène uniquement à des diplômes professionnels. Elle se fait selon un principe d'alternance CFA / entreprise (sous contrat de travail). Elle regroupe 15 % des effectifs en 2004.
L’offre de formation présentée ci-après correspond à l’ensemble des formations dispensées par les établissements et centres de formation agricoles. Ceux-ci rassemblent une large palette de formations permettant d’avoir accès aux emplois des 5 secteurs étudiés.
1. La formation initiale scolaire

On comptait en 2003-04, 5 183 élèves en formation initiale, générale, technologique ou professionnelle.
La présentation de l'offre en formation initiale sous statut scolaire se centrera essentiellement ici sur la formation menant à des diplômes professionnels (2 949 élèves en 2003-04), car ceux-ci sont spécifiques aux 5 secteurs étudiés et les effectifs formés constituent un vivier pour le marché du travail.

Néanmoins, les effectifs en formation générale et technologique sont à prendre en compte : ils constituent une part non négligeable des effectifs des lycées agricoles puisqu'ils représentent presque 45 % des effectifs que l'on retrouve dans les lycées et alimentent les formations professionnelles. Le détail de ces filières sera abordé au point e).
a) Les effectifs totaux de 2000 à 2004
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Les effectifs en formation professionnelle initiale en Champagne-Ardenne dans les secteurs étudiés sont en baisse régulière entre 2000 et 2004. Sur cette période, les effectifs sont passés de 3 058 élèves en 2000-2001 à 2 949 élèves en 2003-2004, soit une baisse de 3,6 %.
Cette baisse peut s'expliquer par la baisse démographique générale constatée en région Champagne-Ardenne : entre 1999 et 2003, la Champagne-Ardenne a perdu 0,5 % de ses habitants quand la France en gagnait 1,9 % ; seul le département de l'Aube a maintenu sa population sur cette période. La population des moins de 20 ans n'a cessé de diminuer depuis 1962. De plus, entre 1992 et 2003, le taux de natalité a diminué de 8,5 % (contre +2,4 % pour la France entière) et ce malgré une légère progression des naissances en 2000. La région est encore jeune mais le déficit migratoire contribue au vieillissement de sa population.

Par ailleurs, concernant les effectifs scolaires totaux de la région dans le 2nd degré (collèges et lycées), entre 1994 et 2004, l'académie de Reims a perdu 13,61 % de ses effectifs soit 1 900 élèves par an. Cependant, cette variation est très inégale selon les différents cycles : -18,4 % pour le 1er cycle, -21,6 % pour l'enseignement spécialisé mais +4,37 % pour le second cycle professionnel.

Une projection à l'horizon 2008 (à taux constants sur 5 ans et à partir des flux d'élèves) fait apparaître une poursuite de la baisse des effectifs de -1,95 % par an en moyenne entre 2005 et 2008, avec cependant un ralentissement de la baisse des effectifs (-2,31 % en 2005, -1,67 % en 2008). Entre 2005 et 2008, les effectifs
 en 1er cycle et cycle spécialisé diminueraient de -4,52 %, les effectifs en 2nd cycle professionnel de -7,46 % et les effectifs en 2nd cycle général et technologique de -5,85 %.
Ce phénomène de diminution des effectifs qui touche l’Education Nationale n'est pas sans engendrer une certaine concurrence avec l’Enseignement Agricole.
b) [image: image7.emf]Répartition par secteur des 

effectifs obtenant un diplôme

21%

8%

16%

3%

52%

Production

Services à la

personne

Agro-services

Aménagement

IAA

L'évolution des effectifs par secteurs de formation
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Tous niveaux confondus, la production représente un peu plus de 1 540 élèves, soit 50 % des effectifs en formation initiale en 2003-2004. La production viticole représente 25 % des effectifs en production (385 élèves) et 12 % des effectifs totaux en formation. Viennent ensuite les secteurs :

des services à la personne en milieu rural : 618 élèves, soit un peu plus de 20 % des effectifs totaux en augmentation de 2 points par rapport à 2000,

des agro-services : 394 élèves, environ 13 % des effectifs totaux, en baisse de -3 points,

de l’aménagement – environnement : 318 élèves, 11,5 % des effectifs totaux, en hausse de +2 points,

et les IAA : 77 élèves soit 2,5 % des effectifs totaux, en baisse de -1 point.

L’analyse par secteur révèle que la baisse continue des effectifs entre 2000 et 2004 ne s’est pas répercutée de manière homogène dans chacun des secteurs :

Cette baisse a surtout touché le secteur des IAA qui a vu ses effectifs chuter de près de 32,5% entre 2000 et 2004. Cette tendance ne fait que renforcer des effectifs déjà faibles il y a quelques années.
La deuxième plus forte baisse constatée touche les agro-services, avec une chute de 17,5% des effectifs en trois ans.
Les effectifs du groupe de la production ont, pour leur part, connu une baisse limitée d’environ 4% entre 2000 et 2004, en dépit de la hausse constatée sur l'année 2002-2003.

En revanche, les groupes de l’aménagement et des services à la personne en milieu rural ont vu leurs effectifs augmenter sur la période respectivement de +19 % et +4 %.
c) L'évolution des effectifs par niveaux de formation
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Entre 2000 et 2004, les évolutions des effectifs, observés par niveaux, ont connu la même tendance à la baisse que les effectifs totaux (-4 % environ), sauf pour les niveaux 2. En effet, ce dernier niveau est "apparu" dans le paysage de la formation initiale scolaire à partir de 2001. Cette création faite suite à la réforme de l’enseignement supérieur instaurée dans le cadre d'une harmonisation européenne des diplômes. Cette réforme instaure 3 niveaux de formation sur le modèle Licence-Master-Doctorat (LMD). Il s’agit donc d’une adaptation par la création de licences professionnelles, qui peut représenter une opportunité pour l’enseignement agricole en terme d'élévation des niveaux de qualification et d'ouverture vers les universités. Ces formations rassemblent cependant peu d'effectifs : 43 élèves en 2003.

Les formations de niveau 5 dominent puisqu'elles représentent près de 50 % des formations proposées (près de 1450 élèves). Les formations de niveau 4 et 3 représentent chacune environ un quart des formations : 779 élèves soit 26 % pour le niveau 4 et 679 élèves soit 23 % pour le niveau 3. Quant aux formations de niveau 2, comme on l'a relevé précédemment, elles sont très minoritaires et représentent à peine 1 % du total.

Par ailleurs, entre 2000 et 2004, le poids relatif de chacun des niveaux dans l’offre de formation est plutôt stable. Ceci indique qu’il n’y a pas eu d’évolutions notables en terme d’élévation des niveaux de qualification (hormis le cas des niveaux 2), bien que cela fasse partie des priorités de différentes politiques de formation régionales ou nationales.
d) La répartition des effectifs par secteurs et niveaux de formation en 2004
Le poids des niveaux de formation par secteurs
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Pour la production, les formations de niveau 5 représentent près de la moitié des effectifs, suivies par les effectifs de niveau 4 et 3 (environ un quart chacune). Les variations sont faibles par rapport à l’année 2000.

Pour les services à la personne en milieu rural, deux tiers des effectifs suivent une formation de niveau 5 et un tiers de niveau 4 avec de faibles évolutions depuis 2000. C’est une filière qui forme plutôt à faible niveau de qualification. Ceci est à la fois le reflet des emplois et de l’inexistence de diplôme agricole pour ce secteur à niveau 3. De plus, il y a d'importants phénomènes de transferts entre cette filière et celles de l’éducation nationale (filières Sanitaire et Social et Médico-social notamment).

Pour les agro-services, plus de 40 % des effectifs suivent une formation de niveau 3, un tiers une formation de niveau 5, 20 % une formation de niveau 4 et 7 % une formation de niveau 2. C’est la filière la plus "équilibrée", tous les niveaux étant représentés. Mais c’est surtout le reflet de la diversité et de la spécialisation des formations de ce secteur.
Pour l'aménagement, la répartition entre les niveaux est similaire à celle du secteur production (48 % -26 % - 26 %). Par rapport à 2000, les niveaux 4 ont perdu six points au profit des niveaux 3. Cela fait suite à la création d’une filière à forte attractivité (BTS Gestion et Protection de la Nature). Pour ce secteur, la répartition des effectifs par niveaux est similaire à celle des effectifs totaux.

Pour les IAA, en 2003-04, ce sont les formations de niveau 3 qui prédominent avec 73 % des effectifs du secteur (80 % en 2000). Viennent ensuite les niveaux 5, 27 % (20% en 2000). On remarque qu’il n’y a pas de réelle continuité dans la filière (absence de niveau 4).

Le poids des secteurs par niveaux de formation (en 2003-04)
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Les effectifs de niveau 5 confirment leur poids important dans le secteur de la production avec près de 50 % de ces effectifs. Dans ce groupe, les productions viticoles dominent (40 % des effectifs en production), suivies par les productions végétales puis par les productions animales.

Vient ensuite le secteur des services à la personne, qui pèse pour près de 30 % des effectifs de niveau 5, puis le secteur de l’aménagement (11 %) et les agro-services (9 %). Les effectifs en aménagement ont augmenté de plus de 20 % par rapport à 2000.
Les effectifs de niveau 4 concernent avant tout les secteurs de la production (53 % des effectifs de niveau 4) et des services à la personne en milieu rural (près de 26 % des effectifs de niveau 4) en 2003-2004.

Pour les niveaux 3, les effectifs en production représentent plus de 55 % du total (dont un tiers en production viticole), les agro-services un peu moins de 25 %, l’aménagement 12 % et les IAA 8 %.
Les effectifs en niveau 2 concernent aux deux tiers les secteurs des agro-services et pour un tiers la production.

On remarque une bonne continuité des formations de niveau 5 vers les niveaux 4 pour les secteurs de la production et des services à la personne en milieu rural.
e) L'évolution des effectifs en formation initiale générale et technologique (1er et 2ème cycles)
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L’enseignement agricole présente la spécificité d’avoir intégré des classes de collège et de lycée des filières générales et technologiques.

Concernant les effectifs, on observe une baisse continue et importante des effectifs depuis 2000 : de 2 405 à 1 951 élèves soit -20 % environ en quatre ans ! Une partie de cette évolution est la conséquence de la réforme de l’enseignement et de l’orientation au collège initiée par le Ministère de l’Education Nationale, qui a supprimé certaines sections et modifié l’année du choix d’orientation, entraînant une chute des effectifs pour les classes de 4ème (-30 % entre 2000 et 2004).
Ceci n’est pas sans conséquence pour l'appareil de formation agricole régional. En effet, ces classes représentent classiquement un vivier de recrutement : les élèves y sont davantage sensibilisés aux métiers et débouchés des secteurs Agri et Agro. Pour illustration, en volume, les élèves de Troisième, s'ils poursuivaient tous dans l'enseignement agricole représenteraient environ 40 à 45 % des élèves en 1ère année de lycée (BEPA 1 et secondes générales et technologiques).

Les effectifs dans les classes de 3ème et les Classes Préparatoires à l'Apprentissage restent stables. En revanche, les classes de 2nde et 1ère ont connu une chute d'environ 20 % et celles de terminale de près de -30 %, non sans relation avec les baisses démographiques observées en région.
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On constate que les baisses d'effectifs ont touché quasiment tous les niveaux, aussi la répartition des effectifs entre les différents niveaux reste relativement stable : 25 % pour les 3èmes, 23 % pour les 1ères, 20 % pour les terminales, 17 % pour les 4èmes techno, 13 % pour les 2ndes et 3 % pour les CPA.
f) Estimation des flux de sortie en formation initiale scolaire

L'estimation des flux de sorties est réalisée à partir des résultats de l’enquête d’insertion à 9 mois des jeunes issus de l’enseignement agricole (formation initiale scolaire générale, technologique et professionnelle) réalisée par l’OPEQ en juin 2005.

Caractéristiques de la population enquêtée

Sur les 2 974 jeunes en formation agricole en 2003-2004, 1 700 ont préparé un diplôme en juin 2004 :
662 à niveau 5 (39 %),

711 à niveau 4 (42 %), dont environ 70 % un bac S, STPA
 et STAE
,
327 à niveau 3 (19 %).
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Il faut noter que la composition des secteurs, telle que définie dans l'enquête, ne correspond pas exactement au découpage adopté dans les paragraphes précédents. Dans l'enquête OPEQ :
le secteur de l'aménagement intègre les formations forestières.
le secteur de la production intègre les bac STPA et STAE qui ne sont pas des diplômes visant une insertion directe dans l'emploi mais plutôt une poursuite d'études.

les secteurs de la commercialisation et des agroéquipements ont été systématiquement regroupés pour se rapprocher de notre secteur agro-services.

le secteur des services recouvre les services à la personne et aux entreprises

Cette enquête met également en évidence quelques caractéristiques intéressantes de la population interrogée :

Le taux de féminisation global est de 34,2 % mais il est extrêmement variable entre les secteurs : aucune fille en agro-équipement, seulement 12 % de filles suivent une formation en aménagement et 18 % en production, contre 54 % dans le secteur de la commercialisation, 62 % dans le secteur de la transformation et 94 % dans le secteur des services !
C'est à niveau V que l'on retrouve la plus forte proportion de filles : 43 % (notamment à cause du secteur des services, très féminisé et très majoritairement à niveau V) contre 28 % environ à niveaux 4 et 3.

L'origine des jeunes : 77 % sont originaires de Champagne-Ardenne. C'est dans le secteur des services que l'on retrouve le plus de champardennais (91 %) et dans le secteur de la transformation et de la production (environ 20 %). Ceci est assez logique car ce sont ces secteurs qui concentrent une grande partie des formations à niveau 5, qui ont essentiellement un recrutement de proximité. On remarque par ailleurs que le secteur de l'aménagement attire les jeunes d'autres régions : ils représentent 44 % des effectifs totaux dans ce secteur.
Si l'on observe l'origine des jeunes par région, on remarque, sans surprise, que plus le niveau est élevé, plus le nombre de champardennais diminue : 85 % à niveau 5, 78 % à niveau 4 et 59 % à niveau 3. En effet, plus le niveau du diplôme est élevé, plus la zone de recrutement est large.
Les lieux de formation : 34 % des jeunes sont formés dans la Marne, 27 % dans l'Aube, 20 % en Haute-Marne et 19 % dans les Ardennes.
Le taux d'abandon en cours de formation : il est en moyenne de 4,2 % et le plus élevé pour les niveaux 5 (6,3 %), dans les filières commercialisation (secteur agro-services 5,2 %), production viticole (7,1 %) et les travaux paysagers (7,4 %). Le taux le plus faible concerne l'agroéquipements (secteur agro-services) avec 2,2 % d'abandons et les niveaux 3 (1,3 %). Ces abandons sont expliqués avant tout par un manque d'intérêt ou de motivation pour la formation (près de 40 %) et par le souhait d'entrer dans la vie active (13,5 %).
Résultats aux examens et flux de sorties sur le marché du travail
L’ensemble de ces 1 700 personnes a été interrogé 9 mois après la présentation de leur examen. 1 165 d’entre elles ont répondu à l’enquête, soit un taux de réponse de 69 %, ce qui permet d’avoir des résultats significatifs.
Ce bon taux de réponse permet également d'extrapoler, sans biais majeur (par redressement), les résultats à l'ensemble de la population étudiée. On sait que, parmi les non répondants, la proportion des jeunes qui n'a pas obtenu son diplôme (et peut donc être toujours en formation ou être sorti du système scolaire sans diplôme) est plus importante (la propension à répondre à ce type d'enquête est plus faible lorsque le jeune a échoué). Cependant, cela ne concerne au maximum que 17 % des jeunes car le taux de réussite aux examens pour l’année 2004 a été de l’ordre de 83 % (source DRAF) (89 % selon l'enquête OPEQ).
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L'enquête montre que :

Près de 60 % des jeunes soit environ 1 000 personnes, après passage de leur examen, ont poursuivi leurs études. Dans une logique évidente de cursus de formation, plus le niveau est bas, plus le taux de poursuite d’études est élevé :
· 70 % pour les niveaux 5. Cependant ce taux de poursuite d'études recouvre des réalités fort différentes : seuls 48% des CAPA poursuivent leurs études contre 72 % des BEPA.

En comparant les taux de poursuite d'études aux taux observés au niveau national
, on constate que pour les CAPA, le taux est beaucoup plus faible qu'au niveau national (72 %). En revanche, si on réalise une extraction régionale des dernières enquêtes nationales, on retombe sur des taux de poursuite d'études proches de ceux observés par l'OPEQ (41 % pour les CAPA sortis en 1998, 83 % pour les BEPA).

· 56 % pour les niveaux 4. On s'approche des moyennes nationales : 66 % pour les BTA, 44 % pour les Bac Pro. Si on réalise une extraction régionale des dernières enquêtes nationales, on obtient des taux de poursuite d'études un peu plus faibles que ceux de l'OPEQ : 49 % pour les BTA, 41 % pour les Bac Pro sortis en 1999.

· 33 % pour les niveaux 3. La moyenne nationale affiche un taux de poursuite d'études de 39 % pour les diplômés de BTSA en 1998.
Les 40 % restants, soit 700 personnes, sont entrés dans la vie active en milieu d'année 2004.

· Environ 200 jeunes sortent à niveau 5 (29 %), un peu plus de 300 à niveau 4 (44 %) et autour de 185 à niveau 3 (27 %).
· 46 % (325 jeunes) sont formés à la production, 22 % (153 jeunes) aux services à la personne, 19 % (131 jeunes) à l'aménagement, 11 % (76 jeunes) aux agro-services et 2 % (18 jeunes) aux IAA.
Estimation des flux de sortie en fonction du type et du niveau de diplôme :

	
	BTSA
	Niv. III
	BTA
	BAC
	Niv. IV
	CAPA
	BEPA
	Niv. V
	Total

	Agroéquipements
	17
	17
	
	18
	18
	
	11
	11
	46

	Aménagement
	28
	28
	13
	56
	69
	5
	24
	29
	126

	Commercialisation
	21
	21
	
	
	
	
	4
	4
	25

	Production
	92
	92
	
	148
	148
	10
	61
	71
	311

	Services
	10
	10
	63
	
	63
	14
	54
	68
	141

	Transformation
	12
	12
	
	
	
	
	
	
	12

	Ensemble
	180
	180
	76
	222
	298
	29
	154
	183
	661(1)


(1) La différence est due aux arrondis réalisés par l’OPEQ après redressement des données.
g) L'insertion des élèves issus de formation initiale scolaire

Les résultats de l'enquête OPEQ montre que, 9 mois après la présentation de leur diplôme en juin 2004 (soit en avril 2005), pour les 700 jeunes entrés dans la vie active :
81,7 % sont en emploi (565 jeunes environ)
14,5 % sont au chômage (100 jeunes environ)
3,7 % sont dans une autre situation (35 jeunes environ)
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Si l'on n'intègre pas la catégorie des "autres situations" dans les actifs, le taux de chômage global se situe à 15,1 %, reflétant les situations auboises (15,3 %) et haut marnaise (15,8 %) et un peu inférieur aux taux observés dans la Marne et les Ardennes (17,7 % et 18,2 %). Il faut noter que, pour les jeunes issus de régions voisines, le taux de chômage n'est que de 10 % !
Cependant, le taux en emploi est à relativiser : en effet, sont intégrés dans cette catégorie les jeunes qui poursuivent leurs études par la voie de l'apprentissage ou par la formation continue en alternance, puisque ce type de formation donne lieu à l'établissement d'un contrat de travail. Cela représente près d'un quart des jeunes en emploi, soit environ 150 jeunes (20,6 % en apprentissage, 6 % en contrat de qualification ou contrat de professionnalisation). De ce fait, seuls 550 jeunes recherchent réellement un emploi et, dans ce cas, le taux de chômage est alors de 18 %. Pour mémoire, le taux de chômage des jeunes de moins de 25 ans en janvier 2005 était de 22,9 %.
Cependant, 80,2 % des jeunes au chômage à la date d'enquête ont occupé au moins un emploi depuis la fin de leur formation, essentiellement en CDD (62,5 %) ou en intérim (20,2 %).
L'analyse par secteurs de formation montre que :

Les secteurs des agro-services et de la production sont ceux qui insèrent le mieux. On peut noter que l'enquête OPEQ scinde le secteur des agro-services en deux sous secteurs : agroéquipements et commercialisation, pour lesquels les résultats sont assez hétérogènes. Le taux de chômage est nul en agroéquipement, alors qu'il est de 31 % en commercialisation. La durée moyenne de chômage sur les 9 mois écoulés après l'enquête est de 5,9 mois en production mais 84,5 % des jeunes ont occupé au moins un emploi dans cet intervalle.
Viennent ensuite les secteurs de l'aménagement et du service aux personnes. A noter également que l'insertion dans le secteur de l'aménagement n'est pas la même si l'on considère le secteur forestier ou le secteur de l'aménagement (taux de chômage de 13,5 et 15,5 %) et celui des travaux paysagers (taux de chômage quasiment nul). La durée moyenne de chômage sur les 9 mois écoulés après l'enquête est de 6,4 mois en aménagement et 7,1 mois dans le secteur des services.
Le taux d'emploi en IAA est inquiétant même s'il doit être relativisé, au vu de l'effectif concerné.
	
	Taux d'emploi
(y compris contrats d'apprentissage)
	Taux de chômage
	Taux d'emploi
(hors contrats d'apprentissage)
	Taux de chômage

	Agro-services
	87 %
	12 %
	76,0 %
	12,0 %

	Production
	87,0 %
	9,6 %
	83,8 %
	11,8 %

	Aménagement
	83,0 %
	15,4 %
	78,4 %
	19,6 %

	Services aux personnes
	69,7 %
	24,9 %
	68,9 %
	23,6 %

	IAA
	44,4 %
	33,0 %
	33,3 %
	33,3 %


L'analyse par niveaux de formation révèle que ce sont les niveaux 4 qui ont le meilleur taux d'emploi, suivis des niveaux 3, puis des niveaux 5.

	
	Taux d'emploi

(y compris contrats d'apprentissage)
	Taux de chômage
	Taux d'emploi

(hors contrats d'apprentissage)
	Taux de chômage

	Niveau 3
	82 %
	11,1 %
	80,3 %
	15,2 %

	Niveau 4
	84 %
	15,1 %
	82,6 %
	17,0 %

	Niveau 5
	76 %
	20,1 %
	66,1 %
	27,8 %


Une analyse plus fine permet de constater qu'à niveau 5 (en intégrant les contrats d'apprentissage pour le calcul du taux d'emploi), le taux de chômage est de 23 % pour les CAPA (taux d'emploi de 68 %), alors qu'il n'est que de 18 % pour les BEPA (taux d'emploi de 79 %).
A niveau 4, le taux de chômage est de 17 % pour les BTA (taux d'emploi de 76 %), alors qu'il n'est que de 10 % pour les Bac (taux d'emploi de 88 %).
La durée moyenne de chômage sur les 9 mois écoulés après l'enquête est de 4,7 mois pour les niveaux 3, 6,3 mois pour les niveaux 4 et 7,3 mois pour les niveaux 5.
L'analyse par secteur et par diplôme préparé, apporte des informations supplémentaires, même s'il faut considérer ces chiffres avec prudence au vu de la faiblesse de certains effectifs concernés :

quel que soit le niveau de formation (BEPA, Bac ou BTS), le taux de chômage en agroéquipement est nul.
en revanche, le taux de chômage en IAA est très fort pour les BTSA (IAA, ANABIOTECH) : 54 %.
il en est de même, dans un moindre mesure pour le secteur de la commercialisation : 50 % de chômage suite à un BEPA, 24 % suite à un BTSA.
le secteur de l'aménagement présente également des taux de chômage assez importants pour les niveaux les plus élevés : 14 % en BTA, 18 % pour les bac et 25 % pour les BTSA (GPN
).
en production, le chômage touche surtout les niveaux BEPA (7-8 % pour les niveaux 4 et 5) et les spécialités horticoles.

On notera également que le taux de chômage des filles est beaucoup plus élevé que celui des garçons : 26,1 % contre 8,9 %. Cela s'explique en partie par la forte féminisation de certaines filières à fort taux de chômage (services, IAA).
L'analyse de la nature des contrats montre que pour les jeunes en emploi salarié (qui représentent 95,7 % des jeunes en emploi), 31 % sont en CDD, 28 % en CDI, 26 % en alternance (apprentissage, contrat de qualification ou de professionnalisation) et 9 % en intérim. 2,5 % des jeunes sont chefs d'entreprises et 1,9 % aides familiaux.

La qualité du contrat semble être fortement liée au niveau de diplôme puisque la part des CDI est beaucoup plus importante pour les niveaux 3 (40 %) que pour les niveaux 4 (27 %) et les niveaux 5 (17 %). Même constat pour les CDD avec 33 % pour les niveaux 3 et 4 mais seulement 24 % pour les niveaux 5. Ces derniers sont en revanche très nombreux à être en contrats d'apprentissage (42 %, 16 % pour les niveaux 4, 6 % pour les niveaux 3).
A nouveau, la situation des filles est moins bonne : 23 % de CDI contre 30 % pour les garçons).
L'obtention du diplôme n'a pas d'incidence forte sur la qualité du contrat.

On constate également de fortes disparités selon le secteur de formation : les formations en agro-services et en production (surtout production viticole et végétale) permettent de décrocher plus facilement un CDI (50 % et 30 %). Concernant le secteur des services, les CDD sont très nombreux (50 %). Les secteurs de l'aménagement et de la production recrutent une forte proportion de contrats d'apprentissage (respectivement 27 et 25 %).
On note également que le travail à temps partiel concerne beaucoup plus les filles (27 %) que les garçons (10 %).

En ce qui concerne la catégorie des emplois occupés, un tiers est employé en tant qu’ouvrier agricole (et quel que soit le niveau de formation), 20 % en tant qu’employé, 14 % en ouvrier qualifié, 10 % en tant qu'employé de commerce, 9 % en tant que technicien et 8 % en tant qu'ouvrier spécialisé. On compte entre 3 et 4 % d'agriculteurs selon le niveau de formation.
Les principaux métiers occupés sont ouvrier agricole, ouvrier viticole et mécanicien agricole. Concernant l’activité de l’entreprise qui emploie les jeunes, les entreprises ayant une activité en relation avec les secteurs agricoles, viticoles et agroalimentaires représentent la très grande majorité des employeurs (plus de 80 %).

En moyenne, deux tiers des jeunes travaillent dans le secteur qui correspond à leur formation. Ce constat est particulièrement vrai en production (78 % voire 95 % en viticulture et 85 % en production horticole), en agro-services (74 % en agro-équipement et 67 % en commercialisation). En revanche, pour le secteur des services ou de l'aménagement, le taux n'est que de 50 %. Il faut cependant nuancer le cas du secteur aménagement puisque le taux est de 68 % en travaux paysagers, 46 % en forêt et seulement 33 % en aménagement rural !
Cependant, 93 % des jeunes s'estiment satisfait de leur emploi.

65,5 % des jeunes enquêtés travaillent en Champagne-Ardenne (les champardennais représentaient 77 % des jeunes enquêtés), ce qui montre la mobilité des jeunes : 12,3 % ont quitté la région pour travailler
2. La formation initiale par apprentissage
a) [image: image21.emf]Evolution des effectifs en formation initiale par secteur
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Les effectifs totaux de 2000 à 2004
Les effectifs en apprentissage regroupent 572 jeunes en 2003-04 soit près de 19 % des effectifs en formation initiale en 2003-2004.

En 2003-2004, les effectifs totaux en apprentissage ont diminué d’un peu plus de 7 % par rapport à 2000-2001. Toutefois, après une baisse continue entre 2000 et 2002, on peut noter une hausse de 3,5 % des effectifs en 2003-2004 par rapport à 2002-2003 (+19 élèves).

Cette tendance montre que les différents dispositifs nationaux qui ont visé à relancer cette voie de formation n'ont pas encore eu de fort impact pour l'enseignement agricole. Il sera intéressant de se pencher sur les résultats des récents plans de relance (Loi Borloo…).

b) L'évolution des effectifs par secteurs en formation
On constate que les effectifs en production ont un poids important avec 433 apprentis soit près de 80 % des effectifs totaux en apprentissage en 2003-04. Cette proportion est bien supérieure à ce que l'on peut observer en formation initiale scolaire (50 % des effectifs en production). Cependant, les formations en production ont perdu plus de 50 apprentis, soit une baisse de 11 % par rapport à 2000-01. Les productions viticoles représentent un peu moins de la moitié des effectifs de production en apprentissage (25 % en formation initiale scolaire), suivis par les productions végétales (23 %), les productions animales (17 %) et les autres productions agricoles (13 %).

On retrouve ensuite le gros des effectifs dans le secteur de l'aménagement avec un peu plus de 100 apprentis soit près de 20 % du total des effectifs, en augmentation constante depuis 2000-01, mais à un rythme moins important qu'en formation initiale scolaire (+12,5 %, contre + 18,5 %).

Le poids des autres secteurs (IAA, agro-services) est très faible du fait de la quasi inexistence en région de formations diplômantes par la voie de l'apprentissage dans ces secteurs. On remarque cependant une légère progression pour les IAA. Pour le secteur des services à la personne, cet état de fait est observable sur l'ensemble du territoire national car ces formations sont difficiles à réaliser en apprentissage (problème d'accueil dans les structures de service à la personne).
[image: image22.emf]Evolution des effectifs en formation initiale par niveau

49% 49%

48%

50%

26%

27%

28%

26%

25%

23%

23%

23%

1%

2%

1%

0%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004

% des effectifs totaux

Niveau 2

Niveau 3

Niveau 4

Niveau 5


[image: image23.emf]Evolution des effectifs en formation initiale par niveaux

1479 1470

1410

1448

816

808

836

779

763

694

679

679

0

31

56

43

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004

Effectifs

Niveau 2

Niveau 3

Niveau 4

Niveau 5


c) L'évolution des effectifs par niveaux de formation
Comme en formation initiale, ce sont les effectifs dans les formations de niveau 5 qui prédominent, avec 463 apprentis et 83 % des effectifs totaux en 2003-04 (part stable depuis 200-01). L’analyse par niveaux de formation révèle que, par rapport à l’année 2000, les effectifs de niveau 5 ont baissé d’un peu plus de 5 %.

Les effectifs de niveau 4 ont, quant à eux, diminué de 7,5% et représentent 86 apprentis en 2003-04 soit en moyenne 15 % des effectifs totaux de l'apprentissage. C'est pour ce niveau que la baisse est la plus significative.

Les effectifs à niveau 3 sont très faibles (moins de 10 apprentis) et ne représentent que 1 % des effectifs totaux.
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De manière générale, pour l’apprentissage, on remarque qu’il est difficile d’obtenir une qualification de haut niveau par cette voie en région.
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d) La répartition des effectifs par secteurs et niveaux de formation en 2004
Le poids des niveaux de formation par secteurs
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En 2003-2004, dans les secteurs de la production, les niveaux 5 représentent 357 apprentis soit 83 % des effectifs contre 70 apprentis soit 16 % pour les niveaux 4 et 1 % pour les niveaux 3 (6 apprentis). Cette répartition par niveaux a été relativement stable entre 2000 et 2003.

Concernant l’aménagement, en 2003, les effectifs sont à 85 % en niveau 5 (92 apprentis) et 15 % en niveau 4 (16 apprentis), comme pour la production. Mais entre 2000 et 2003, on note une évolution des effectifs totaux des niveaux 4 vers les niveaux 5. En effet, en 2000 et 2001, les effectifs de niveau 4 représentaient 30 % du total et ceux des niveaux 5, 70 %. A partir de 2002, les niveaux 4 ne représentent plus que 20 % des effectifs totaux pour 80 % à niveau 5.

Pour les agro-services comme pour le secteur des services à la personne en milieu rural, la totalité des effectifs suit une formation de niveau 5, à part identique entre 2000 et 2003. Les effectifs totaux sont très faibles.
Le poids des secteurs par niveaux de formation
[image: image28.emf]Evolution de la part des effectifs en formation générale et 

technologique par niveaux

20%

19%

19%

17%

17%

20%

21%

23%

24% 25%

2% 2%

2%

3% 3%

13%

14%

12% 13% 13%

23%

21%

22%

20%

23%

22%

23%

21%

23%

20%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

2000-20012001-20022002-20032003-20042004-2005

Terminale

1ère

2de

CPA

3ème techno

4ème techno


[image: image29.emf]Répartition par niveau des effectifs 

présentant un examen

662 

(39%)

711 

(42%)

327 

(19%)

Niveau 5

Niveau 4

Niveau 3


En 2003, les effectifs totaux de niveaux 5 sont à 77 % en production (83 % en 2000-01), oit 357 apprentis, à 20 % en aménagement (14 % en 2000-01) soit 92 apprentis, à 3 % dans les services (2 % en 2000-01) et 1 % dans le secteur des services à la personne.

Concernant les niveaux 4, 80 % des effectifs (70 apprentis) sont en production contre 70 % en 2000-01 et 20 % en aménagement (16 apprentis) contre 30 % en 2000.

Pour les niveaux 3, en 2003, 26 % sont en production (6 apprentis, en viticulture) et 74 % en IAA (17 apprentis).
e) Estimation des flux de sorties en apprentissage

L'estimation des flux de sorties en apprentissage est réalisée à partir des enquêtes de l'OPEQ sur la situation des apprentis 18 mois après leur sortie (pour les apprentis sortis en 2001 et 2002) et 24 mois après leur sortie (pour les apprentis sortis en 2000).
	Date de sortie des élèves
	06/2000
	06/2001
	06/2002

	Date de l'enquête
	06/2002
	02/2003
	02/2004

	Population totale interrogée
	3 379
	3 553
	3 552

	Population Agriculture (cycle du diplôme)
	256
	283
	291

	Répondants
	138
	182
	181

	Taux de réponse
	53,9 %
	64,0 %
	62,2 %

	Part pop. totale entrant dans la vie active
	84,4 %
	72,1 %
	64,1 %


Si l’on généralise les réponses obtenues lors de l’enquête à l’ensemble de la population ayant achevé un cycle d’apprentissage, on peut évaluer les flux de sortie d’apprentis à 216 en 2000, 204 en 2001 et 187 en 2002, soit une moyenne d'environ 200 personnes par an. La diminution du taux d'entrée dans la vie active est sans doute liée à une dégradation du marché du travail.
Il existe peu de données nationales
 qui permettent des comparaisons, hormis pour le CAPA pour lequel le taux de poursuite d'études est de 52 %. 
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Pour ce qui concerne les niveaux de sortie, avec la même hypothèse que précédemment (généralisation des réponses à l’ensemble de la population interrogée) et sans tenir compte du biais indiqué ci-dessus, on peut évaluer les flux de sortie des apprentis en moyenne sur les trois années à une petite dizaine de niveau III, 30 à 40 niveaux IV et 140 à 160 de niveaux V.
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Une extraction de l'enquête 2003 (apprentis sortis en 2001) permet d'avoir une approche sur les secteurs de formation, mais ces chiffres sont à manier avec précaution au vu de la faiblesse des effectifs. Par secteur d'activités, on peut estimer qu'environ 175 apprentis sortent avec une formation en production et 25 avec une formation en aménagement.
f) L'insertion des jeunes issus de formation initiale par apprentissage

	Situation des apprentis
	2002 (à 24 mois)
	2003 (à 20 mois)
	2004 (à 20 mois)

	
	Effectifs
	%
	Effectifs
	%
	Effectifs
	%

	Emploi
	197
	91 %
	171
	88 %
	152
	81 %

	Chômage
	17
	8 %
	25
	11 %
	33
	18 %

	Inactivité
	2
	1 %
	3
	1 %
	2
	1 %

	Total
	216
	100 %
	199
	100 %
	187
	100 %


On observe une dégradation du taux de chômage des apprentis entre 2002 et 2004 qui passe de 8 % à 18 %.

Une simulation sur les niveaux de sortie montre que les taux de chômage sont de 15 % à niveau 3, 12 % à niveau 4 et 21 % pour les niveaux 5.
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L'observation de la nature des contrats montre également que, parallèlement à l'augmentation du taux de chômage, on observe une dégradation de la nature du contrat. La part des CDI est passée de 62 % en 2002 à 56 % en 2004 alors que celle des CDD est passée de 25 % à 18,9 % sur la même période.

Le poids de l’intérim s’est maintenu autour de 8,5 % des contrats pour les personnes en emploi et ayant terminé un cycle d’apprentissage.

	Type de contrat
	2004
	2003
	2002

	CDI
	56,20%
	54,80%
	62,00%

	CDD
	18,90%
	22,90%
	25,10%

	Intérim
	8,50%
	10,20%
	8,30%

	Fonction publique
	ns
	ns
	1,20%

	Contrats aidés
	ns
	ns
	non renseigné

	Autres situations (dont gérant) et non renseignés
	11,40%
	8,20%
	100,00%

	Total
	100,00%
	100,00%
	100,00%


De la même manière, on observe une précarisation de l'emploi sur le volume des contrats : lors que les contrats à temps plein représentaient plus de 9 contrats sur 10 en 2002, ils n’en représentent que 8 sur 10 en 2004.
	
	2004
	2003
	2002

	Temps partiel
	16,20%
	7,20%
	9,80%

	Temps plein
	83,80%
	92,80%
	90,20%


EN RESUME…

Formation initiale scolaire
80 % des effectifs en formation initiale
On comptait 5 183 élèves en 2003-04.

· Pour les formations professionnelles (80 % des effectifs)

· Baisse continue des effectifs depuis 2000, de 3 058 à 2 949, soit -3,5 %
· 50% des effectifs (1 540 jeunes) sont formés en production, 21 % en services aux personnes, 13 % en agro-services, 11 % en aménagement, 3 % en IAA

· 50% des effectifs suivent une formation de niveau 5, 26 % à niveau 4, 23 % à niveau 3

· Pour les formations générales et technologiques (20% des effectifs) :

· Baisse continue des effectifs depuis 2000, de 1 402 à 1083 (-23 %)

· -20 à -30 % selon les niveaux

· Le taux de féminisation est de 34 % en moyenne mais avec de fortes disparités : 12 % en agro-équipements mais 62 % en IAA et 94 % en services à la personne.

77 % des jeunes sont originaires de Champagne-Ardenne.

· Le taux d'abandon est de 4,2 % en moyenne mais plus élevé en production, commercialisation (secteur agro-services) et aménagement (autour de 7 %).

· En 2004, 1700 jeunes ont présentés un examen. 59 % ont ensuite poursuivi leurs études (1 000 jeunes).

· En 2004, environ 700 jeunes sont entrés dans la vie active : 

· 200 à niveau 5, un peu plus de 300 à niveau 4 et autour de 185 à niveau 3

· 46 % (325) étaient formés en production, 22 % (150) en services à la personne, 19 % (130) en aménagement, 11 % (75) en agro-services et 2 % (18) en IAA.

· En 2005 (9 mois après leur diplôme), 15,1 % étaient au chômage et 18 % si on exclut les contrats d'apprentissage de la part des jeunes en emploi (moyenne France pour les jeunes de moins de 25 ans à cette même date = 22,9 %)

· Le taux de chômage est plus élevé pour les sortants de faible niveau (5) (autour de 27 %) et certains secteurs : IAA (33 %), service aux personnes et aménagement (≈ 23 %).

· Parmi les jeunes au chômage, 80 % ont occupé au moins un emploi depuis leur diplôme.

· Pour les jeunes en emploi, 28 % sont en CDI (23 % pour les filles), 31 % en CDD, 26 % en alternance et 9 % en intérim. Deux tiers des jeunes occupent un emploi en relation avec leur formation.

Apprentissage
20 % des effectifs en formation initiale
· Baisse des effectifs de 607 à 572 (-7 %) depuis 2000, mais tendance récente à l'augmentation

· 76 % des effectifs (433 jeunes) sont formés en production, 19 % en aménagement.

· 83 % des effectifs (463 jeunes) sont en formation de niveau 5, 15% en formation de niveau 4.

· 28 % poursuivent leurs études et environ 200 apprentis entrent chaque année dans la vie active dont les trois quarts à niveau 5. 85 % d'entre eux sont formés à la production (175 jeunes), le reste à l'aménagement (25 jeunes).

· Le taux de chômage approche les 18 % et jusqu'à 21 % pour les niveaux 5 (12 % pour les niveaux 4) et on constate une dégradation de l'insertion depuis 2002 (62 % de CDI en 2002).
II. La formation continue
Afin d'avoir une meilleure vision de la formation continue qui peut concerner des publics et des besoins fort différents, les analyses ont été distinguées selon qu'il s'agissait de formations à visée :

diplômante (CAPA, BPA, BP, CCTAR
, BTSA, licence professionnelle)

certifiante (Spécialisation d'Initiative Locale, Titres Homologués, DAPA
, CACES
…)
non diplômante (formation de courte durée – moins de 10 jours en majorité – relevant essentiellement du plan de formation des entreprises ou de la formation de perfectionnement)
Les données proviennent :
des enquêtes réalisées par la DRAF (SRFD) qui recensent l'ensemble des formations dispensées par les centres de formation agricole. Ces données sont à prendre avec précaution pour ce qui concerne l'année 2004 (données fournies non consolidées) et la formation non diplômante (taux de retour d'enquête inégal selon les centres).
des OPCA
 : VIVEA (OPCA des exploitants agricoles), FAFSEA (OPCA des salariés d'exploitations agricoles et du secteur paysager), OCPA 2 (OPCA des Organisations Professionnelles Agricoles et Coopératives), AGEFAFORIA (OPCA des industries alimentaires).
Aussi, l'analyse principale sera menée sur les données issues de la DRAF. L'étude des données des OPCA viendra compléter ce panorama, en particulier pour la formation non diplômante.

1. La formation continue diplômante
a) L'évolution des effectifs en formation
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En 2004, 879 personnes ont suivi une formation continue à finalité diplômante en agriculture (ayant obtenu ou non leur diplôme), représentant un volume d’un peu plus de 250 000 heures stagiaires. En moyenne, cela représente presque 290 heures par personne.

On observe toutefois une baisse constante des effectifs depuis 2000 (-32 % en 4 ans) et corrélativement du volume horaire (-41 %).
Le nombre d'heures par stagiaires a diminué de 13,5  % entre 2000 et 2004 et est passé de 336 h à 290 h par stagiaire en moyenne.

Seul le département de l'Aube a limité cette baisse : ses effectifs ont diminué de seulement 2 % entre 2003 et 2004. Le département de la Marne a formé près de 50 % des effectifs, suivi de l’Aube (23 %), des Ardennes (environ 20 %), et de la Haute-Marne (8 %).
b) L'évolution des effectifs par secteurs de formation

Entre 2000 et 2004, les effectifs en formation diminuent pour la production (de 890 à 618 stagiaires, soit -30 %) et l'aménagement (de 143 à 90 stagiaires, soit -37 %), de même que les heures stagiaires (-37 et -52 %) alors que leur part relative par rapport au total des heures stagiaires reste relativement stable (70 et 10 %), ce qui montre une diminution des durées des parcours de formation.
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Pour les agro-services, alors que des effectifs ont fortement décru en 2003, il y a eu une forte augmentation en 2004 (104 stagiaires), permettant une progression de + 35 % sur la période 2000-04 et une augmentation de la part dans les effectifs totaux de 6 à 12 %. Les volumes horaires ne suivent pas cette tendance (de 32 855 à 25 334 h, soit - 30 %). Malgré cela, la part des agro-services dans les heures stagiaires totales passe de 7,5 à 10 %. Le secteur des agro-services recouvre des formations en agroéquipements, vente et conseil - développement (licences et DU notamment, qui ont permis l'augmentation sur les dernières années).

Pour les services aux personnes, les effectifs sont très fluctuants d'une année à l'autre (de 29 à 55 stagiaires), de même que les effectifs horaires (de 2 041 à 9 892 h). De 2000 à 2004, les effectifs augmentent de +65 % mais les volumes horaires chutent de 40 %. La part dans les effectifs totaux passe de 2 à 5,5 % alors que la part des heures stagiaires reste stable (autour de 4 %).

Pour l'agroalimentaire, après une augmentation des effectifs de 2000 à 2002 (de 12 à 33 stagiaires), les effectifs ont chuté mais permettent cependant d'enregistrer une augmentation de + 58 % sur la période 2000-04. Le nombre d'heure augmente fortement : + 86 % (de 5 à 10 500 h). Les IAA représentaient 1 % des effectifs totaux et 1,5 % des heures stagiaires totales en 2000 et 2 % des effectifs et 4 % des heures totales en 2004.

Il faut par ailleurs préciser que, jusqu'en 2002, les centres de formation agricoles recevaient également 140 à 150 stagiaires (pour un peu plus de 30 000 h) pour des formations menant à des diplômes de l'éducation nationale.
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c) L'évolution des effectifs par niveaux de formation

Les effectifs des niveaux 5 et 4 ont fortement baissé entre 2000 et 2004 : respectivement de -46 % (de 569 à 307 stagiaires) et de -28 % (de 666 à 479 stagiaires) avec légère reprise en 2004 pour le niveau 4). En 2004, les niveaux 5 et 4 continuent à dominer largement avec respectivement 35 et 55 % des effectifs totaux. On constate une baisse de la part de niveaux 5 depuis 2000 (44 % jusqu'en 2002, 35 % en 2004) et une augmentation de la part des niveaux 4 (baisse de 2000 à 2002 de 52 à 46 % puis augmentation ensuite à 54 %).

Les effectifs de niveau 3 sont en augmentation entre 2000 et 2004 (de 46 à 58 stagiaires, soit +26 %, malgré la baisse de 2004) et prennent de l'importance en passant de 3,5 à 6,5 % des effectifs totaux.

Pour les niveaux 2, les effectifs augmentent un peu (de 10 à 35 stagiaires) et passent de 1,5-2 % à 4 % du total.
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L'analyse des heures stagiaires révèle des tendances identiques : -49 % pour les niveaux 5, -39 % pour les niveaux 4 mais leur part relative diminue de manière moins marquée : de 43 à 38 % des heures totales pour les niveaux 5, stabilité pour les niveaux 4 (baisse de 2000 à 2003 de 49 à 42 % puis augmentation ensuite à 51 %).

Pour les niveaux 3, même si les effectifs augmentent, le nombre d'heures stagiaires diminue de -9,5 %, mais la part des niveaux 3 passe de 6 à 10 % entre 2000 et 2004.
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Globalement, on constate une tendance à l'élévation des niveaux de formation mais qui se fait dans un contexte de resserrement de l'utilisation de la formation diplômante. 
d) Les effectifs et heures stagiaires par secteurs et niveaux de formation en 2004

En production, en 2004, les effectifs de niveau 4 représentent 70 % des effectifs et deux tiers des heures stagiaires contre 23 et 26 % pour les niveaux 5 et 6 et 7,5 % pour le niveau 3. Rappel pour la formation initiale scolaire pour la production en 2003-2004 : 25 % en niveau 4 et 50 % en niveau 5.
Concernant les services à la personne en milieu rural, 69 % des effectifs et heures stagiaires sont positionnés à niveau 5 et les 30 % restants à niveau 4. Rappel formation initiale scolaire : 2/3 des effectifs en niveau 5 et 1/3 en niveau 4.
En agro-services, les niveaux 5 sont majoritaires avec 46 % des effectifs et 63 % des heures stagiaires (CAPA Vente essentiellement). Viennent ensuite les niveaux 2 (licences professionnelles) : 33 % des effectifs et 16 % des heures stagiaires, puis les niveaux 4 : 20 % des effectifs et heures stagiaires (en agroéquipements, commerce et vente). Rappel formation initiale scolaire en 2003-04 : 40 % en niveau 3, un tiers en niveau 5, 20 % en niveau 4 et 7 % en niveau en niveau 2.
En aménagement environnement, les niveaux 5 pèsent pour plus de 90 % des effectifs et heures stagiaires et les niveaux 4 et 3 environ 3% des effectifs et 1,5 à 2,5 % des heures stagiaires. Rappel : en  formation initiale scolaire en 2003-04, 50 % en niveau 5 et 25 % en niveau 4.
En IAA, la totalité des effectifs a suivi une formation de niveau 3. Rappel : en formation initiale scolaire, 70 % en niveau 3 et 30 % en niveau 5.
A noter que certains centres agricoles sont également positionnés sur d'autres formations diplômantes relevant de l'Education Nationale mais qui peuvent être complémentaires aux formations agricoles (commerce, services… ).
2. La formation continue certifiante

Ce groupe rassemble des formations de type Spécialisations d’Initiative Locale (SIL), Certificats Spécialisés (CS), ainsi que des formations liées à des contraintes réglementaires.
a) L'évolution des effectifs en formation
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Contrairement à la formation diplômante, pour la formation certifiante, on constate une augmentation forte du nombre de stagiaires (+ 500 % entre 2000 et 2004) et d'heures stagiaires (+ 100 %). Celle-ci est principalement due à l'apparition de nouvelles formations de courte durée découlant de nouvelles obligations réglementaires (CACES
, DAPA
). Elles font chuter le nombre moyen d'heures par stagiaire de 258 à 89 h. Ces nouvelles formations profitent surtout à la Marne et à la Haute-Marne.
Pour les autres formations type SIL et CS, après une augmentation des effectifs jusqu'en 2002 (+36 %), les effectifs ont chuté (-49 %).
b) L'évolution des formations par secteurs
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C'est surtout le secteur de la production qui apparaît à partir de 2003, avec les parcours métiers de la vigne et le DAPA, qui représentent désormais près de deux tiers des effectifs en 2004 : 598 stagiaires pour près de 36 000 h de formation.

Les effectifs en formation ont progressé dans le secteur des agro-services (+100 % entre 2000 et 2004), essentiellement avec les formations CACES. Cependant, cela ne s'accompagne pas d'une évolution du nombre d'heures stagiaires puisque, au contraire, celles-ci diminuent de -20 % entre 2000 et 2004 (malgré une augmentation de +45 % entre 2000 et 2002), pour atteindre 28 250 h en 2004.

Les effectifs pour les formations dans le secteur des services à la personne sont restés stables (une vingtaine de stagiaire par an), mais là aussi, le nombre d'heures stagiaires a diminué de -42 %.
On note une diversification de l'offre de formation avec l'apparition de formations dans le secteur des IAA et de l'aménagement en 2002, à effectifs à peu près constants chaque année en IAA et en progression pour l'aménagement (même si cela représente au final peu d'effectifs : une trentaine par secteurs en 2004). En nombre d'heures stagiaires, le secteur de l'aménagement progresse de +790 % pour atteindre 9 650 h en 2004. Pour les IAA, la progression du nombre d'heures stagiaires est de + 100 % pour atteindre plus de 6 900 h.
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[image: image47.emf]Evolution de la part des heures stagiaires par secteur
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c) L'évolution des formations par niveaux

De 2000 à 2003, on constate une augmentation des effectifs à tous les niveaux : 
+10 % à niveau 3 (de 92 à 102 stagiaires) mais sans réelle progression du nombre d'heures stagiaires (autour de 25 000 h).
+20 % à niveau 5 (de 43 à 55 stagiaires), avec une progression des heures stagiaires de +43 %.

et surtout, +330 % pour les niveaux 4 (de 19 à 82 stagiaires) et + 520 % pour le nombre d'heures stagiaires. La part des formations à niveau 4 devient donc prépondérante, au détriment des formations de niveau 5 (de 28 à 23 % du total) et surtout 3 (de 60 à 43 % du total).
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Cependant, à partir de 2003, la répartition des formations par niveaux est largement modifiée : les formations sans niveau atteignent 86 % du total en 2004 (805 stagiaires), alors que les formations à niveau 4 et 3 chutent : 
-72 % en effectifs et en heures stagiaires (de 24 500 en 2002 à 6 900 h en 2004) pour les niveaux 3.

-60 % en effectifs et -54 % en heures stagiaires pour les niveaux 4.

Les effectifs et heures stagiaires à niveau 5 restent relativement stables alors qu'apparaît une offre de formation à niveau 2 (une dizaine de stagiaires, 6 900 h en 2004).
[image: image50.emf]Evolution des effectifs et heures stagiaires en formation certifiante

39 660

50 254

61 491

81 108

83 394

154

173

239

698

934

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

80 000

90 000

2000 2001 2002 2003 2004

0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

1000

h

stagiaires

totales

Effectifs

totaux


[image: image51.emf]Evolution des effectifs en formation certifiante

383

589

20

19

21

23

17

134

154

185

238

268

7

23

31

29

26

31

0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

1000

2000 2001 2002 2003 2004

IAA

Aménagement

Agro-services

Services à la personne

Production


3. La formation continue non diplômante non certifiante
a) [image: image52.emf]Evolution des effectifs en formation continue diplômante par secteur
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L'évolution des effectifs en formation de perfectionnement

Comme pour les autres types de formation, on constate une diminution des effectifs stagiaires (-27 %, pour atteindre un près de 3 400 stagiaires en 2004) et des heures stagiaires encore plus marquée de -53 %. On note cependant une tendance à l'amélioration en 2004, après une sévère chute en 2003.
b) La répartition des formations par secteurs

Seuls les chiffres des années 2003 et 2004 ont pu être traités. De plus, ils doivent être analysés avec prudence car ils ne sont pas exhaustifs. 
Les formations qui rassemblent le plus de stagiaires touchent essentiellement à la gestion et à la production végétale puis, dans une moindre mesure, l'installation, le commerce & les services et la production viticole.
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[image: image55.emf]Evolution de la part des heures stagiaires par secteurs
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Si l'on observe le nombre d'heures stagiaires, on retrouve, en tête des volumes d'heures, le commerce et les services, l'installation (en lien avec certaines obligations réglementaires concernant le parcours à l'installation), puis les services à la personne, la production viticole et la production végétale. Pour les travaux paysagers, le nombre d'heures particulièrement important par rapport au nombre de stagiaires (et donc le nombre moyen d'heures par stagiaire élevé) s'explique en partie par certaines formations destinées au public de chantiers d'insertion et des formations pratiques d'assez longue durée. 
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4. Les données des Organismes Paritaires Collecteurs Agréés par secteurs

a) La formation continue dans le secteur de la production pour les chefs d'exploitation et actifs familiaux
Il s'agit ici des données fournies par VIVEA, Fonds d'Assurance Formation des exploitants agricoles.
En 2005, VIVEA comptait un peu moins de 27 000 contributeurs, dont près de la moitié dans la Marne (47,9 %, contre 22,6 % dans l'Aube, 15,9 % dans les Ardennes et 13,6 % en Haute-Marne). La grande majorité de ces contributeurs sont des exploitants ou co-exploitants (86,6 %, pour 12,4 % d'autres actifs familiaux et 0,9 % d'aides familiaux). En 2005, leur âge moyen était de 46,9 ans.
Ce nombre est en diminution de entre 2002 et 2005 de -4,8 %. Cette diminution n'est pas surprenante : elle suit la diminution du nombre d'exploitations agricoles en région (-2 % par an environ).
En 2005, VIVEA comptait un peu plus de 2 360 bénéficiaires, avec une répartition plus équilibrée entre les départements à savoir 17,8 % dans les Ardennes, 20,9 % dans l'Aube, 23,1 % en Haute-Marne et 38,1 % dans la Marne. La part des bénéficiaires est en augmentation régulière et assez forte depuis 2002 (+ 31 %). Il ne faut cependant pas conclure hâtivement à une progression nette du taux de formation des agriculteurs. En effet, le fonds a subi une réforme profonde en 2001, qui a ralenti ses activités, du fait d'une réorganisation sur le terrain.
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En 2005, 8,88 % des contributeurs ont donc bénéficié de formation (contre 6,2 % en 2003). Un peu plus d'un tiers des bénéficiaires ont un niveau de formation 5, un peu moins de 30 % un niveau 4 et 23 % un niveau 3. 18 % sont des femmes (avec un taux d'accès à la formation de 4,9 % contre 10,9 % pour les hommes). Les bénéficiaires ont en moyenne 41,5 ans soit une moyenne d'âge plus faible que les contributeurs.
En 2005, 802 projets de formations de groupes ont déposés et 52 demandes de formation individuelles. 480 actions de formations ont eu lieu, pour un taux de réalisation de 56 % pour les formations de groupes (taux irrégulier, variant de 44 % à 58 % sur la période 2002-05) et de 65 % pour les formations individuelles (taux lui aussi irrégulier, variant de 51 à 67 % sur la période 2002-05.

Ces formations ont rassemblé 3 288 stagiaires (un bénéficiaire pouvant réaliser plusieurs formations dans une même année : en 2005, 28 % des bénéficiaires ont réalisé au moins 2 stages dans l'année), pour un total de 52 373 h de formation (45 976 h en 2004, ce qui représenterait, si on compare cette donnée aux données DRAF étudiées précédemment, à 10 % des formations réalisées par les centres de formation agricole).
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Si l'on observe le secteur de production des contributeurs, on constate que le nombre de contributeurs producteurs de céréales et cultures industrielles diminuent (de 48,1 % à 45,6 % du total des contributeurs entre 2002 et 2005), alors que la part des contributeurs producteurs de cultures et élevage associé croît (de 9,2 à 10 %). La part des contributeurs viticulteurs ou éleveurs bovins reste stable (respectivement 30 et 3,9 %). On peut également remarquer, entre 2002 et 2005, l'augmentation du nombre de contributeurs pour les services aux cultures et les productions diverses.
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Globalement, on constate une augmentation du nombre de bénéficiaires pour tous les secteurs. Cet accroissement est surtout visible pour les producteurs de céréales et cultures industrielles bien que leur part, par rapport au total des bénéficiaires, reste globalement stable (autour de 59 % entre 2002 et 2005). La part des éleveurs bovins à tendance à augmenter également (de 4,7 % à 5,6 %). Si le nombre de bénéficiaires en cultures et élevages associés et en viticulture augmente également, en revanche, leur part fluctue selon les années (de 12,5 à 15,5 % pour les producteurs de cultures et élevages associés et de 13,1 à 18,7 % pour les viticulteurs).
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L'étude du rapport entre bénéficiaires et contributeurs montre que, la formation touche de plus en plus d'agriculteurs et actifs familiaux, quel que soit le secteur de production, à l'exception des exploitants forestiers et des producteurs divers. En 2005, les meilleurs taux d'accès à la formation concernent les éleveurs bovins, les producteurs de cultures et élevages associés et les producteurs de grandes cultures (de 11 à 12 %). Viennent ensuite les producteurs ayant une activité dans le domaine du service aux cultures, puis les maraîchers et arboriculteurs et les autres éleveurs (entre 7 et 10 %). Il faut en revanche noter le faible taux d'accès à la formation en viticulture (moins de 4 %).
En 2005, ce sont les formations à la gestion et l'analyse économique qui ont eu le plus de succès (749 stagiaires pour 11 785 h de formation), puis les formations à l'approche globale de l'entreprise (7 518 h pour 445 stagiaires) et à l'informatique et les NTIC (6 237 h de formation pour 468 stagiaires). On retrouve ensuite un groupe de formations : commercialisation / marketing, environnement, techniques en productions animales qui totalise entre 3000 et 4500 h stagiaires et entre 150 et 300 stagiaires.
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b) La formation dans le secteur de la production, des travaux paysagers et des maisons de champagne 
Il s'agit ici des données du Fonds d'Assurance Formation des Salariés d'Exploitations Agricoles (FAFSEA). Pour la région, en 2003, environ 13 000 entreprises (dont 200 de plus de 10 salariés) cotisaient au FAFSEA. Cela représentait environ 18 000 ETP et 100 000 CDD. 
Le plan de formation des entreprises
Le tableau ci-dessous permet d'avoir une idée de la répartition des qualifications dans le public dont la formation peut être financée par le FAFSEA : 

	(2003)
	Entreprises > 10 salariées
	Entreprises < 10 salariés

	Ouvriers non qualifiés
	9 %
	29 %

	Ouvriers qualifiés
	20 %
	41 %

	Employés
	26 %
	15 %

	Agents de maîtrise
	21 %
	5 %

	Ingénieurs et cadres
	24 %
	10 %
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Si les effectifs touchés sont en nette augmentation entre 2001 et 2004 (+38 %), il n'en est pas de même pour le nombre d'heures stagiaires, qui a globalement chuté de -26 %, mais si cette chute est irrégulière (-7,5 % seulement si l'on compare 2001 et 2003).
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Les crédits attribués pour le plan de formation des entreprises ont donc diminué mais on observe une certaine stabilisation entre 2002 et 2004.
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Les formations diplômantes
La formation diplômante concerne entre 80 et un peu plus de 110 personnes par an.

De 2001 à 2004, on constate un léger tassement des effectifs bénéficiant de CIF
 et de formation en alternance dans les entreprises cotisant au FAFSEA.

En 2003, pour ce qui concerne les contrats en alternance, 18 % des diplômes préparés étaient de niveau 5, 46 % de niveau 4 et 36 % de niveau 3.
67 % concernaient le secteur agricole, les 33 % restants couvrant les autres champs d'activités des entreprises cotisant au FAFSEA.
Pour ce qui concerne les CIF, 27 % des diplômes préparés étaient de niveau 5, 53 % de niveau 4 et 13 % de niveau 2 et 7 % de niveau 1. 47 % concernaient le secteur agricole.
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L'évolution est un peu différente si l'on observe les heures stagiaires, particulièrement pour les formations en alternance, dont les volumes horaires ont augmenté de 4 %.
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Malgré un nombre d'heures stagiaires plutôt à la hausse, les financements ont eu tendance à diminuer (-27 % pour les CIF CDI, -11 % pour les formations en alternance), en particulier par absence de formations en CIF CDD.
c) La formation dans le secteur coopératif et des organisations professionnelles agricoles
Les données exploitées ici sont celles de l'OPCA 2 (Organisme Paritaire Collecteur Agréé de la Coopération Agricole), extraites du traitement des données nationales des rapports d'activités annuels.
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Les ressortissants de l'OPCA 2

Le nombre d'entreprises (près de 260) adhérant à l'OPCA 2 a eu tendance à diminuer entre 2002 et 2004 (-12 %). Cela est peu étonnant du fait de la restructuration de ce secteur (particulièrement dans le domaine coopératif). En revanche, cela ce traduit également sur le nombre de salariés pouvant bénéficier de financements OCPA 2 : près de 6 400 en 2004, en baisse de -13 %.
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	(2003 – données régionales)
	Nb de structures
	Dont < 10 salariés
	Dont > 10 salariés
	Effectifs totaux

	Coop. Céréales/oléo-p. / appro.
	37
	5
	32
	2 656

	Coop. Bétail et viande
	7
	2
	5
	680

	Insémination
	3
	0
	3
	79

	Déshydratation de luzerne
	21
	4
	17
	818

	Maisons et négoce champagne
	122
	104
	18
	875

	Autres coopératives
	14
	12
	2
	71

	Contrôle laitier
	3
	1
	2
	72

	Centres de gestion
	6
	1
	5
	303

	Groupement d'employeurs IDEES
	1
	0
	1
	12

	Autres organismes professionnels
	58
	43
	15
	916

	Total
	272
	172
	100
	6 482


La majorité des entreprises ressortissantes de l'OPCA 2 sont des entreprises du secteur de la champagnisation, suivies par les autres organismes professionnels agricoles, les coopératives céréalières et centres d'approvisionnement, puis les unités de déshydratation de luzerne. Les secteurs qui rassemblent les plus gros effectifs sont les coopératives céréalières et centres d'approvisionnement avec plus de 2 600 salariés, les autres organismes professionnels agricoles avec 916 salariés puis le secteur de la champagnisation, celui de la luzerne et les coopératives de viande et bétail (7 à 800 salariés).
La répartition des effectifs de ces entreprises permet de constater que la population des ouvriers qualifiés y est majoritaire (36 % des effectifs), mais on a une répartition des niveaux de formation assez homogène puisque l'on compte par ailleurs 22 % d'agents de maîtrise et techniciens (particulièrement dans les centres de gestion -45 %-, mais aussi les centres d'insémination et les organismes professionnels agricoles –autour de 30 %-), 20 % d'agents administratifs (entre 25 et 35 % dans les maisons et négoces de champagne, les contrôles laitiers, les centres de gestion et les organismes professionnels agricoles) et 17 % d'ingénieurs et cadres (20 à 25 % dans les autres coopératives, les organismes professionnels agricoles et les centres de gestion.
	 
	Effectif total
	Hommes
	Femmes
	ONQ
	OQ
	AA
	MT
	IC

	Coop. Céréales/oléo-p. / approvisionnement 
	2 656
	2 136
	520
	108
	1 057
	420
	617
	454

	Coop. Bétail et viande
	680
	483
	197
	92
	379
	68
	87
	54

	Insémination
	79
	66
	13
	13
	29
	8
	23
	6

	Déshydratation de luzerne
	818
	686
	132
	73
	402
	89
	154
	100

	Maisons et négoce champagne
	875
	590
	285
	33
	325
	228
	138
	151

	Autres coopératives
	71
	40
	31
	12
	23
	16
	6
	14

	Contrôle laitier
	72
	33
	39
	0
	41
	23
	4
	4

	Centres de gestion
	303
	103
	200
	3
	0
	88
	136
	72

	Groupement d'employeurs IDEES
	12
	3
	9
	0
	3
	8
	0
	1

	Autres organismes professionnels
	916
	412
	504
	19
	56
	336
	259
	246

	Total
	6 482
	4 552
	1 930
	353
	2 315
	1 284
	1 424
	1 102


ONQ : Ouvriers Non Qualifié / OQ : Ouvriers Qualifié / AA : Agents Administratifs / MT : agents de Maîtrise et Techniciens / IC : Ingénieurs et Cadres.
On compte seulement 30 % de femmes mais certains secteurs sont beaucoup plus féminisés que d'autres, comme les centres de gestion (deux tiers de femmes), le secteur des organismes professionnels agricoles, les contrôles laitiers ou les autres coopératives où il y a parité. En revanche, dans les coopératives céréalières / appro., les centres d'insémination et les unités de déshydratation de luzerne, on compte plus de 80 % d'hommes.
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Malgré la baisse des entreprises cotisants à l'OPCA 2, les montants collectés sont en augmentation et ont atteint 75 840 K€ en 2005. La réforme de la formation professionnelle en 2004 explique en partie cette augmentation.
La formation financée par OPCA 2
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On constate des tendances assez différentes selon les dispositifs :
- pour ce qui concerne le plan de formation des entreprises de plus de 10 salariés, la tendance est plutôt à la hausse en terme de salariés formés (+8 %), comme pour le nombre d'heures de formation, mais celui-ci est relativement fluctuant d'une année sur l'autre.
- pour le plan de formation des entreprises de moins de 10 salariés, les effectifs formés sont en baisse d'un tiers entre 2002 et 2005, même si le nombre d'heures de formation est relativement stable (autour de 3 000 h chaque année).
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- la formation en alternance a fortement diminué, tant en nombre de stagiaires qu'en heures de formation. Ce phénomène est aussi visible pour les autres OPCA et s'explique par la réforme de la formation professionnelle, qui a modifié les types de contrats en alternance, qui restent encore peu connus des entreprises.
- le nombre de CIF reste assez stable et lié à des demandes ponctuelles, donc variables d'une année sur l'autre.
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Le taux d'accès des salariés à la formation est en progression pour sur le plan de formation des entreprises de plus de 10 salariés et atteint presque 40 % en 2005.

Ce taux est nettement moins bon pour les petites entreprises (< 10 salariés).
Ces dernières années, les entreprises ont adopté une stratégie et une politique de développement qui a nécessité de développer, voire d'acquérir de nouvelles compétences, ce qui s'est traduit par la mise en place de formation à la stratégie d'entreprise, au management, au commercial. Par ailleurs, les évolutions technologiques ont conduit les entreprises à former leurs équipes, notamment à l'informatique.

Une part non négligeable des budgets formation a également été consacrée aux formations hygiène/sécurité (certification des entreprises ; réglementation imposée).

d) La formation dans le secteur des industries alimentaires

Il s'agit des données de l'AGEFAFORIA, OPCA des industries alimentaires. Cependant, il n'existe par de données régionales exploitables à ce jour.
EN RESUME…

En 2004, les centres de formation agricoles ont accueilli près de 5 200 stagiaires pour 468 000 heures de formation.
La formation continue diplômante
En 2004, elle représentait 255 000 h de formation pour environ 880 stagiaires. Depuis 2000, on a pu constater une baisse aussi bien en nombre de stagiaires (-30 %) qu'en heures stagiaires (-40 %), ainsi qu'une diminution de la durée des parcours de formation.

La majorité des formations se fait dans le domaine de la production (70 % des effectifs et heures stagiaires), même si plutôt ces formations sont également en diminution (77 % des effectifs en 2000), puis en aménagement et agro-services (environ 10 % des effectifs et heures stagiaires pour chaque secteur), ce dernier secteur ayant pris un peu de poids sur la période.
Les formations se font d'abord à niveau 4 (55 %), en lien avec le poids des formations en production (formations pour l'installation aidée, niveau 4 exigé), puis à niveau 5 (35 %). Globalement, sur la période, il y a eu inversion du poids de ces deux niveaux et renforcement des effectifs à niveau 3 mais avec d'assez fortes variabilités selon les secteurs : le niveau 5 reste majoritaire pour les services à la personne ainsi que pour les agro-services (avec le niveau 2) ; le niveau 4 est majoritaire pour l'aménagement - environnement et le niveau 3 pour les IAA.
Globalement, on constate une élévation des niveaux de formation (plus marquée qu'en formation initiale), mais ceci se fait dans un contexte de resserrement de l'utilisation de la formation continue diplômante. Par ailleurs, les centres de formation agricole ont perdu les formations menant à des diplômes de l'Education Nationale.
La formation continue certifiante
En 2004, elle a rassemblé un peu plus de 930 stagiaires pour 83 000 h de formation et présente la particularité d'être en forte augmentation (+500 % en effectifs et + 100 % en heures stagiaires entre 2000 et 2004). Cela s'explique essentiellement par le fait que de nouvelles formations liées à des réglementations (CACES, DAPA) sont apparues. En effet, à l'inverse, les formations de type Certificats de Spécialisation ou Spécialisation d'Initiative Locale ont eu tendance à mobiliser moins de public (-50 % en effectifs), leur poids en heures stagiaires se maintenant mieux (-10 %), grâce à un allongement des durées de formation.
Le secteur des agro-services, longtemps majoritaire en formation certifiante, a augmenté du point de vue des effectifs (+100 %) avec les formations CACES mais pas en nombre d'heures stagiaires (-20 %, de 90 à seulement 1/3 du total). Le secteur de la production est apparu et devenu largement prépondérant, avec le parcours "métiers de la vigne" et le DAPA. Il représente aujourd'hui 2/3 des effectifs et 45 % des heures stagiaires. Les secteurs des IAA et de l'aménagement, bien que minoritaires, ont eu tendance également à augmenter.
Jusqu'en 2003, le niveau 4 était prépondérant. Ensuite, les pertes d'effectifs ont touché surtout les niveaux 3 et 4, seul le niveau 5 se maintient. Des formations de niveau 2 sont apparues.
La formation de perfectionnement

En 2004, elle a rassemblé plus de 3 400 stagiaires pour 130 000 h de formation mais, elle est également en forte diminution (-50 % en nombre d'heures stagiaires, -30 % en effectifs).
Elle accueille un quart des effectifs dans des formations à la gestion et un tiers dans des formations à l'installation. Viennent ensuite des thématiques comme les productions végétales (16 % des effectifs) et le commerce et les services (10 % des effectifs). Cependant, la répartition en heures stagiaires est différente : les formations en travaux paysagers arrivent en tête (près d'1/3 des heures), puis le commerce et les services (16 %), l'installation (12 %) et les services à la personne (9 %), traduction directe de la durée des parcours.

L'examen des données des OCPA (VIVEA, FAFSEA, OPCA 2), même si leurs ressortissants n'ont pas uniquement recours aux centres de formation agricoles, montre que près de 7 700 personnes ont bénéficié de formation pour un peu plus de 250 000 h de formation, avec des taux d'accès à la formation de 8 % pour VIVEA, 20 % pour FAFSEA et près de 30 % pour OPCA 2.
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Elaboration d'un Contrat d’Objectifs





pour les secteurs de la production agricole, l’agroalimentaire, l’aménagement, les agro-services


et les services à la personne en milieu rural





( Etat des lieux de l’offre de formation (














100 au chômage











565 en emploi





700 jeunes





-5,1%/an





-1,2%/an








� Chambres d'Agriculture, Fédération Régionale des Syndicats d'Exploitants Agricoles (FRSEA), Jeunes Agriculteurs Champagne-Ardenne (CRJA), Syndicat Général des Vignerons (SGV).


� En formation, les niveaux sont classés comme suit :


niveau 5 : formations menant à des diplômes de type CAPA ou BEPA


niveau 4 : formations menant à des diplômes de type Bac (général, technologique ou professionnel) ou brevet Professionnel


niveau 3 : formations menant à des diplômes de type BTS, IUT ou DEUG (Bac +2)


niveau 2 : formations menant à des diplômes de types licence ou maîtrise (Bac +3 ou 4)


niveau 1 : formations menant à des diplômes de types ingénieur, DEA, DESS et doctorat (Bac +5 et plus)


� Source : site Internet de l'Académie de Reims www.ac-reims.fr


� Sciences et Technologies du Produit Alimentaire


� Sciences et Technologies de l’Agronomie et de l’Environnement


� Enquêtes nationales sur le devenir professionnel des anciens élèves de l’enseignement agricole public et privé réalisées par l'ENESAD (année 2003, diplômés de CAPA, BTA, Bacs professionnels et des Bacs technologiques sortis en 1999). Situation des anciens élèves 4 ans après leur sortie du système scolaire. Des extractions régionales sont possibles mais les effectifs étudiés sont alors trop faibles pour être représentatifs.


� Gestion et Protection de la Nature


� Enquête nationale ENESAD sur le devenir professionnel des anciens élèves de l’enseignement agricole public et privé pour les élèves sortis en 1999.


� Certificat de Capacité Technique Agricole et Rurale


� Distributeur et Applicateur de Produits Antiparasitaires


� Certificat d’Aptitude à la Conduite en Sécurité


� Organismes Paritaire Collecteur Agréé


� Certificat d'Aptitude à la Conduite En Sécurité.


� Certificat de Qualification Distributeur Applicateur de Produits Antiparasitaires


� Congé Individuel de Formation
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